Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de septembre I et II 2010
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (consultation)

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil relative aux lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres: partie II des lignes directrices intégrées «Europe 2020»
1.
Rapporteur: Csaba ŐRY (PPE/HU)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0235/2010 / P7_TA-PROV(2010)0309
3.
Date d'adoption de la résolution: 8 septembre 2010

4.
Objet: lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres: partie II des lignes directrices intégrées «Europe 2020»

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0115(NLE)
6.
Base juridique: article 148(2) TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter en tout ou en partie plusieurs amendements adoptés par le Parlement européen.

La Commission accepte 3 amendements directement ou sur le fond: 2, 3, 24

La Commission estime que ces amendements renforcent utilement le texte.

La Commission accepte 12 amendements en partie ou sous réserve de modifications rédactionnelles: 1, 4, 8, 9, 11, 14, 15, 18, 19, 60, 61, 63

Certains éléments de ces amendements sont acceptés. Ils doivent être vérifiés au regard des règles de bonne rédaction des actes juridiques et de leur cohérence avec le texte modifié par le Conseil dans le cadre de l'approche générale adoptée le 6 juin.

La Commission rejette 39 amendements: 5, 6, 7, 10, 12, 13, 16, 17, 20-23, 25-50, 62

Éclaircissement de la position de la Commission sur les amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière:

Considérants (amendements 1-26 et 60-63)

Le texte du Conseil introduit une référence au plein emploi et ajoute des «points de départs relatifs» au considérant 7; dès lors, les amendements 2 et 24 peuvent être acceptés. L'amendement 3, qui porte sur l'égalité entre les hommes et les femmes et la lutte contre les discriminations, peut être accepté sur le fond, mais pas directement en ce qui concerne les lignes directrices pour l'emploi (LDE).

Le texte d'approche générale du Conseil introduit un nouveau considérant (11 bis) sur l'égalité entre les hommes et les femmes et la participation des travailleurs, ajoute une référence à l'emploi au considérant 4, à l'efficacité énergétique au considérant 10, aux handicapés au considérant 11, aux Roms dans la ligne directrice (LD) 10, aux politiques nationales et au renforcement de la cohérence de la contribution des politiques de l'UE au considérant 13.  Dès lors, les parties des amendements 1, 4, 11, 14, 15, 18 concernant ces questions peuvent être acceptées. La Commission salue les références adoptées en ce qui concerne les niveaux élevés d'emploi, de productivité et de cohésion sociale au considérant 7, la promotion d'emplois plus nombreux et de meilleure qualité ainsi que de la productivité au considérant 8, les PME aux considérants 9 et 10, les systèmes de formation et l'emploi des jeunes au considérant 11, les structures de garde d'enfants, la gouvernance, le travail décent, l'égalité de salaire et la réduction de la pauvreté parmi les travailleurs ainsi que la lutte contre la pauvreté des enfants. Dès lors, les amendements 8, 9, 19, 60, 61 et 63 sont acceptés en ce qui concerne ces aspects.

La Commission ne partage pas l'analyse qui figure dans la proposition d'amendement du considérant 5, la référence au développement et à la persistance de la crise aux considérants 6 et 12 ainsi que la modification de la période visée au considérant 17 et estime que le texte ajouté à la fin du considérant 14 est inutile. La Commission estime aussi qu'un certain nombre des nouveaux considérants proposés, à savoir les considérants 5 bis, 8 bis, 9 bis, 9 ter, 11 bis, 13 ter, 14 bis, ainsi que l'amendement proposé pour le considérant 15, ne sont pas appropriés. Le considérant 8 bis, par exemple, est trop général et l'amendement 13 bis aurait davantage sa place dans un règlement sur les fonds structurels. En outre, la Commission n'est pas d'accord avec le principe d'un ajustement, par les États membres entre eux, de leurs objectifs nationaux. Dès lors les amendements 5, 6, 7, 10, 12, 13, 16, 17, 20, 21, 22, 23, 25 et 62 sont rejetés.

Articles (amendements 27 and 28)
Étant donné que les programmes de réforme nationaux sont des instruments de notification et non d'exécution, la Commission ne peut accepter les amendements apportés à l'article 2 et n'estime pas que l'article 2 bis soit approprié. Dès lors, les amendements 27 et 28 sont rejetés.
Annexe – lignes directrices pour l'emploi (amendements 29-50)
La Commission estime que l'objectif du taux d'emploi de 75% doit préciser l'âge de la population active et qu'il est inutile de fixer des objectifs supplémentaires sous peine de diluer la cible. La Commission estime aussi que les amendements vont rendre le texte trop complexe alors que les LDE doivent être claires et concises. Dès lors les amendements 29-37 concernant la LD7 sont rejetés.

La Commission insiste pour que soit maintenu une ligne directrice (LD9) distincte sur l'amélioration de la qualité et des résultats de l'enseignement et des systèmes de formation. La Commission souhaite aussi limiter le nombre d'objectifs et estime que le texte initial des lignes directrices 8 et 9 est plus clair; dès lors, les amendements 38-42, 44 et 45 sont rejetés.

La Commission estime inutile de rédiger une ligne directrice (LD8a) sur la cohésion économique dans le cadre des lignes directrices pour l'emploi. En effet, elle déborderait de la base juridique constituée par l'article 148 du traité et ne correspondrait pas à la logique des instruments politiques qui sous-tendent les lignes directrices. En ce qui concerne la mise en œuvre, l'organisation et la gouvernance des fonds structurels, il doit y être fait référence aux règlements relatifs à ces fonds. Dès lors, l'amendement  43 est rejeté.

Les conclusions du Conseil européen du 17 juin 2010 définissent les grands objectifs de l'UE en matière de réduction de la pauvreté. La Commission estime que le texte initial de la LD10 est plus court, plus percutant et plus clair et qu'il ne couvre aucune problématique sortant du champ de l'article 148. Dès lors, les amendements 46-50 sont rejetés.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la présidence belge a clairement indiqué que le Conseil ne peut accepter aucune modification du texte des lignes directrices mais qu'il est d'accord pour inclure les références aux grandes questions soulevées par le Parlement dans les considérants.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: les lignes directrices pour l'emploi devraient être adoptées par le Conseil le 21 octobre 2010.

